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1. La cinquième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention s’est tenue au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI),  du 16 au 20 juin 2014.

2. Ont participé à la réunion les représentants des Parties et des autres gouvernements ci-après [à compléter]

3. Étaient présents également à la réunion les observateurs des organes, institutions spécialisées, secrétariats de conventions de l’ONU et autres organes ci-après : [à compléter]
4. Les organisations ci-après étaient aussi représentées par des observateurs : [à compléter]
point 1. 
Ouverture de la rÉunion
5. La réunion a été déclarée ouverte à 10h15, le lundi 16 juin 2014, par M. Hem Pande, représentant le président de la onzième réunion de la Conférence des Parties. Il a remercié le Secrétariat et le Bureau de la Conférence des Parties d’avoir organisé cette réunion, ainsi que les délégués et les observateurs pour leur participation. Rappelant le paragraphe 23 de la décision VII/30 de la Conférence des Parties ainsi que les points additionnels assignés pour examen à la présente réunion par la onzième réunion de la Conférence des Parties, il a déclaré que, dans le long terme, il pourrait être utile de réexaminer le rôle et la fonction du Groupe de travail et de mettre à jour, le cas échéant, le mandat qui lui a été dévolu. 
6. M. Prakash Javadekar, président de la Conférence des Parties et Ministre d’Etat au Ministère de l’environnement, des forêts et du changement climatique (Inde) a déclaré que le Plan stratégique 2011-2020 et ses objectifs d’Aichi, dont l’importance a été reconnue par l’Assemblée générale des Nations Unies et réaffirmée dans le document final de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable, doit être le fondement de la mise en œuvre du programme de développement pour l’après-2015.
7. Malgré le défi que représente la diminution des budgets pour l’action environnementale, l’élan de la ratification du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation s’accélère, ce qui est de bon augure pour la tenue de la première réunion du Protocole concurremment avec la douzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention. L’entrée en vigueur du Protocole revêt une importance stratégique, car elle apportera aux fournisseurs et aux utilisateurs de ressources génétiques la certitude et la transparence, tout en créant des incitations à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique.
La mobilisation des ressources est une question clé et le Groupe de travail doit faire tout son possible pour convenir d’objectifs finaux afin de faciliter l’application de la décision de la onzième réunion de la Conférence des Parties  de doubler, d’ici à 2015, le soutien financier international global destiné à la diversité biologique des pays en développement.

Appelant l’attention sur les travaux importants réalisés par le Groupe d’experts sur l’élimination de la pauvreté, il a exhorté les Parties à convaincre les ministres des finances d’investir dans la conservation de la biodiversité. La mise en œuvre effective des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique offre de grandes opportunités de gestion des écosystèmes, de diversification économique ainsi qu’une plus grande efficacité des ressources, à l’appui des objectifs d’élimination de la pauvreté et de développement durable. 
8. Le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, M. Braulio Ferreira de Souza Dias, a déclaré que le Groupe de travail examinerait des éléments qui pourraient conduire à une « feuille de route de Pyeongchang à l’horizon 2020 » qui consisterait en des décisions ciblées propres à accroître la mise en œuvre du Plan stratégique et seraient fondées sur les recommandations collectives du Groupe de travail. Cette feuille de route doit former un ensemble de décisions concises, cohérentes et stratégiques qui contribuent à l’application du paragraphe 10 de la décision XI/2, dans lequel la Conférence  a demandé que soit renforcée la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique aux niveaux national, infrarégional et régional. Il a exhorté les Parties à mettre en œuvre des mécanismes propres à accroître la mise en œuvre, en particulier sa rapidité, et de s’employer avec une plus grande énergie à suivre et faire rapport sur les progrès accomplis dans l’établissement d’objectifs nationaux.
9. La présente réunion est également une occasion de mettre à jour la stratégie mondiale de mobilisation des ressources au-delà de 2015 et de fournir des orientations efficaces sur les moyens de réaliser les objectifs de mobilisation des ressources d’ici à 2020. Il a remercié la Commission européenne, ainsi que les gouvernements du Danemark, du Japon, de la Norvège et de la Suède pour leurs contributions financières volontaires aux travaux sur la mobilisation des ressources. Le plus important résultat de la onzième réunion de la Conférence des Parties est la décision XI/4 dans laquelle des objectifs de mobilisation des ressources très précis, bien que préliminaires, ont été fixés. Une fois leur mise au point arrêtée, ces objectifs démontreront la volonté résolue de la communauté mondiale d’augmenter largement la mobilisation des ressources pour la diversité biologique. Afin de faciliter ce débat, le Groupe de travail examinera les conclusions du deuxième séminaire de dialogue informel sur l’élargissement du financement consacré à la diversité biologique, qui a eu lieu du 9 au 12 avril à Quito, ainsi qu’un rapport préliminaire sur les travaux du Groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources mobilisées pour mettre en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. Le Groupe de haut niveau a fermement conclu que les avantages monétaires et non monétaires de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique l’emportent de loin sur les coûts. Il a remercié le président du Groupe de haut niveau, M. Carlos Manuel Rodriguez, et les membres du groupe pour leur travail, ainsi que les gouvernements du Japon, de la Norvège et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour leur appui financier et les gouvernements du Brésil et de l’Inde pour leur contribution en nature.
10. Le Groupe de travail se penchera également sur des suggestions innovantes de moyens d’organiser les travaux de la douzième réunion de la Conférence des Parties, la question de la coopération technique et scientifique et le rôle important que jouent les partenariats dans l’engagement auprès des gouvernements infranationaux et locaux, des entreprises et des autres parties prenantes en contribuant à la réalisation du Plan stratégique. Il importe au plus haut point de promouvoir la diversité biologique comme une occasion d’aider les processus décisionnels à réaliser des buts sociaux et économiques plus divers. La diversité biologique a joué un rôle décisif dans la préservation des écosystèmes qui fournissent des biens et des services essentiels qui sont le fondement du développement durable, du bien-être humain, des moyens de subsistance et de l’élimination de la pauvreté. C’est dans cet esprit qu’une séance du Groupe de travail sera consacrée à un dialogue informel sur les questions complexes de l’intégration de la biodiversité dans le développement durable et la mobilisation de fonds pour soutenir la participation des pays en développement à la présente réunion. 
11. Le représentant de la République de Corée a rappelé que la douzième réunion de la Conférence des Parties serait chargée d’examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et de ses objectifs d’Aichi, et de décider des moyens d’accélérer ces progrès. L’identification d’actions en se fondant sur la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique et une coopération technique et scientifique accrue pour renforcer les capacités nationales de mise en œuvre sont essentielles à cet égard. Une démarche unifiée, hiérarchisée et cohérente est nécessaire, sous la forme d’une feuille de route de Pyeongchang à l’horizon 2020, basée sur les éléments recensés par le Groupe de travail et d’autres organes compétents. Son pays élabore également des propositions pour une initiative à l’appui d’une coopération technique et scientifique accrue, afin de faciliter le partage du vaste fonds de connaissances collectives existant. Les possibilités de développement d’initiatives thématiques pour soutenir la coopération technique et scientifique, la formation et le renforcement des capacités dans des domaines spécifiques sont également à l’étude.  

12. L’intégration de la biodiversité dans le Programme de développement pour l’après-2015 est essentielle à la réalisation de la vision à long terme du Plan stratégique pour la diversité biologique. La douzième réunion de la Conférence des Parties offre une occasion de faire pression en faveur de cette intégration. A cet égard, il accueille avec satisfaction la proposition du Secrétaire exécutif de faire de la biodiversité et du développement durable le sujet du débat de haut niveau de cette réunion. Le débat de haut niveau pourrait souhaiter adopter une « Déclaration de Pyeongchang sur la diversité biologique et le développement durable ».

13. Le représentant du Mexique a souligné l’attachement de son gouvernement aux objectifs de la Convention, en particulier le Plan stratégique 2011 – 2020 pour la diversité biologique et ses Objectifs d’Aichi, démontré notamment par son adoption d’une Loi sur les changements climatiques, des initiatives propres à renforcer la responsabilité sociale et environnementale des entreprises et l’introduction d’une taxe écologique. Des efforts ont été déployés pour compléter les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique par le développement de stratégies nationales pour la biodiversité. Le Mexique a également œuvré à agrandir son réseau d’aires protégées en vue de réaliser l’objectif d’Aichi 11 d’ici à 2018. 

14. En tant que ferme partisan de la coopération internationale pour la conservation de la diversité biologique, le Mexique contribue dans une grande mesure au Fonds pour l’environnement mondial et a récemment hébergé sa 5ème Assemblée. Le Mexique est Partie à la Convention sur la diversité biologique depuis plus de vingt ans et a joué un rôle essentiel, proactif et constructif dans son développement. Conformément à son engagement de longue date et croissant aux objectifs de la Convention, son pays, qui a hébergé avec succès d’autres conférences environnementales internationales, se ferait un honneur d’accueillir la treizième réunion de la Conférence des Parties à la Convention.
15. Prenant la parole au nom des pays de la région d’Europe centrale et orientale dont l’économie est en transition, la représentante de la Bosnie-Herzégovine a exprimé sa gratitude aux pays qui avaient soutenu la participation de pays de sa région à la présente réunion. Les inondations terribles dans la sous-région des Balkans occidentaux démontrent pourquoi les pays dont les économies sont en transition doivent participer activement aux réunions organisées dans le cadre de la Convention. Elles rappellent également l’importance de la mise en œuvre intersectorielle des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, la coopération au niveau régional, ainsi que la nécessité de mettre en place des mécanismes mondiaux pour le renforcement des capacités, en particulier en ce qui concerne l’utilisation durable de la diversité biologique. La réunion devrait convenir de recommandations contenant des mécanismes simples, efficaces, afin de faciliter la mise en œuvre rapide de plans stratégiques à tous les niveaux.
16. S’exprimant au nom de la région d’Asie et du Pacifique, la représentante de la Thaïlande a souligné les progrès accomplis dans sa région dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique : les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique ont été mis à jour et révisés conformément au plan stratégique et aux objectifs nationaux et, dans la mesure du possible, des indicateurs ont été établis. Elle a remercié au nom de sa région les gouvernements du Japon et de la République de Corée, ainsi que le Fonds pour l’environnement mondial, le secrétariat de la Convention et les autres organisations internationales pour le généreux appui financier et technique qu’ils ont apporté à l’organisation d’ateliers destinés à développer et renforcer les capacités nationales pour la préparation des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique révisés et des cinquièmes rapports nationaux. Cependant, les pays varient grandement et sont à différents stades de développement ; leurs besoins de renforcement des capacités sont uniques et leurs contraintes en matière de capacités continuent à entraver les efforts nationaux de mise en œuvre efficace du Plan stratégique. L’appui continu du renforcement des capacités, y compris la coopération scientifique et technique, est donc essentiel. 

17. Prenant la parole au nom du Groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, le représentant de la Grenade a déclaré qu’il est important d’effectuer un examen critique du champ d’application de la Convention à la lumière de la diminution des ressources. Il a remercié les donateurs qui ont facilité la participation de certains délégués à la présente réunion. Il a souligné cependant que cette représentation et participation à la présente réunion et à d’autres qui sont organisées dans le cadre de la Convention constituent un élément essentiel et fondamental du processus de la Convention et que le degré d’appui reçu était très décevant. Le moment est venu d’examiner de nouveaux moyens d’assurer l’efficacité de cette représentation. 
18. Prenant la parole au nom du Groupe africain, le représentant de l’Ouganda a déclaré que les pays africains avaient accordé la priorité à la ratification du Protocole de Nagoya afin de permettre son entrée en vigueur rapide. Ils ont également progressé dans la mise à jour des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et l’établissement de leurs cinquièmes rapports nationaux. Etant donné que le manque de ressources financières continue de faire obstacle à la mise en œuvre du Plan stratégique pour la diversité biologique dans un grand nombre de pays en développement, les partenaires du développement doivent augmenter leur contribution. Il a remercié les donateurs d’avoir facilité la participation d’un grand nombre de pays africains à la présente réunion, mais a rappelé aux participants que le renforcement des capacités est un processus en cours qui nécessite un soutien continu.
19. Le représentant de l’Union européenne a déclaré que la diversité biologique jouait un rôle essentiel dans la préservation des écosystèmes qui fournissent des services essentiels et qui sont la clé de voûte du développement durable, du bien-être humain et de l’élimination de la pauvreté. Les objectifs de la Convention, ainsi que ceux du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses objectifs d’Aichi doivent être reflétés, selon qu’il convient, dans le programme de développement pour l’après-2015. Les SPANB sont des mécanismes clés de réalisation des objectifs d’Aichi et doivent être intégrés dans d’autres politiques de développement sectorielles afin de surveiller efficacement les progrès accomplis dans la poursuite des objectifs d’Aichi au niveau national et mondial. Le renforcement des capacités et le mécanisme du centre d’échange sont également essentiels au fonctionnement efficace du Protocole de Nagoya. Afin d’assurer la mise en œuvre efficace du Plan stratégique, une décision cohérente et équilibrée de la Conférence des Parties sur les objectifs finaux de mobilisation des ressources est nécessaire ; une telle décision devrait inclure la mobilisation nationale de ressources et la nécessité d’une priorisation nationale de la biodiversité dans les plans et les stratégies de développement. L’intégration et le resserrement des synergies avec les autres organisations internationales et accords multilatéraux sur l’environnement sont aussi une priorité, car le succès de l’application de la Convention et de la mise en œuvre de son Plan stratégique dépend de cette intégration et de ces synergies.
20. S’exprimant au nom des pays hyperdivers animés du même esprit, le représentant de l’Afrique du Sud a déclaré que pour ces pays, le Protocole de Nagoya et le Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques étaient une priorité et que leur ratification était essentielle. Les retards accusés dans la mise en œuvre du Plan stratégique pour la diversité biologique et de ses objectifs d’Aichi en raison de l’insuffisance des ressources auront des conséquences sur la réalisation de ces objectifs. Les pays qui sont en mesure de le faire devraient fournir des ressources à ceux qui en ont besoin, et les pays en développement devraient allouer des ressources dans leurs budgets nationaux à la mise en œuvre du Plan stratégique et des objectifs d’Aichi pour la diversité biologique afin de faire preuve de leur engagement.
21. La  représentante du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a remercié les Parties qui avaient facilité la participation de représentants des peuples autochtones et des communautés locales à la présente réunion, ainsi que des ateliers sur le renforcement des capacités. Leur participation active à tous les processus de la Convention est essentielle. Elle a loué la décision du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) de créer un groupe consultatif pour les peuples autochtones, mais encouragé le FEM à augmenter la participation des peuples autochtones et des communautés locales à toutes ses réunions et répondre plus favorablement aux demandes de financement. Les peuples autochtones et les communautés locales sont les gardiens de la biodiversité depuis des siècles ; son appauvrissement menace leurs moyens de subsistance et les conduit à la pauvreté. Les États doivent donc cesser tout projet de développement dans les territoires habités par des tribus isolées, investir dans le renforcement des capacités pour les peuples autochtones et les communautés locales, les traiter comme des partenaires égaux et augmenter leurs contributions au Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les peuples autochtones.   
22. La représentante de l’Union internationale pour la conservation de la nature a déclaré que les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique étaient insuffisants. La révision des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, l’alignement des objectifs nationaux  sur les objectifs mondiaux pour la biodiversité  et la mise en œuvre des stratégies nationales actualisées en tant qu’instruments de politique générale, comme le prévoit l’objectif d’Aichi 17, sont essentiels à la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique. Elle a appelé les Parties à plaider fortement en faveur de l’intégration de la diversité biologique dans le programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015. Au lieu de considérer la conservation de la biodiversité comme un problème, elle devrait être considérée comme une possibilité de réaliser des buts sociaux plus ambitieux au moyen de solutions fondées sur la nature. 
point 2.  
ÉLECTion du bureau
23. Conformément à la pratique établie, le Bureau de la Conférence des Parties a servi de Bureau du Groupe de travail. En conséquence, la réunion a été présidée par le président de la Conférence des Parties. Il a été convenu que Mme Eleni Marama Tokuduadua (Fidji) assumerait les fonctions de rapporteur.

point 3. 
ORGANIsation des travaux
3.1 Adoption de l’ordre du jour
24. L’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/WGRI/5/1) a été adopté comme suit : 

1.
Ouverture de la réunion.

2.
Élection du Bureau.

3.
Organisation des travaux.

4.
Examen des progrès accomplis dans l’actualisation et la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique.

5.
Examen des progrès accomplis pour appuyer les Parties dans la réalisation des objectifs de la Convention et la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique.

6.
Mobilisation des ressources, y compris l’établissement d’objectifs, et examen de la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources et de la feuille de route.

7.
Mécanisme de financement.

8.
La diversité biologique au service de l’élimination de la pauvreté et du développement durable.

9.
Prise en compte des questions d’égalité des sexes.

10.
Coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales.

11.
Coopération avec les gouvernements infranationaux et locaux.

12.
Engagement des parties prenantes, y compris le secteur privé.

13.
Amélioration de l’efficacité des structures et des mécanismes de la Convention.

14.
Retrait des décisions.

15.
Questions diverses.

16.
Adoption du rapport.

17.
Clôture de la réunion.

3.2 Organisation des travaux 

25. Le Groupe de travail a convenu de travailler en plénière et de constituer des groupes informels, selon que de besoin, pour faciliter ses travaux. 

26. À la 2ème séance de la réunion, le 16 juin 2014, il a été décidé de créer un groupe de contact. Le groupe de contact devait être coprésidé par M. Jeremy Epple (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) et M. Francis Ogwal (Ouganda) et devait poursuivre l’examen des points 6 et 7 de l’ordre du jour.
27. À la 2ème séance de la réunion, le 17 juin 2014, le Groupe de travail a engagé un dialogue informel sur les thèmes suivants : « Intégration de la diversité biologique dans les objectifs de développement durable : la marche à suivre » et  « Mobilisation des ressources nécessaires pour réaliser les objectifs 2020 d’Aichi relatifs à la diversité biologique ».

28. Lors du premier débat sur l’intégration de la diversité biologique dans les objectifs de développement durable : la marche à suivre, des exposés ont été présentés par M. Kjørven, conseiller spécial de l’administrateur du PNUD sur le programme de développement pour l’après 2015 ; M. Hesiquio Benitez Diaz, Directeur général, Coopération et mise en œuvre internationales, CONABIO (Mexique) ; Mme Lucy Mulenkei, directeur exécutif, Indigenous Information Network (Kenya) ; Mme Cyriaque Sendashonga, directrice mondiale, groupe des programmes et politiques, Union internationale pour la conservation de la nature (UICN).

29. Lors du deuxième débat sur la mobilisation des ressources nécessaires pour réaliser les objectifs 2020 d’Aichi relatifs à la diversité biologique, des exposés ont été présentés par M. Carlos Manuel Rodriguez, président du Groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources nécessaires pour mettre en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique ; M. Francis Ogwal, coprésident du Dialogue informel sur l’élargissement du financement au service de la diversité biologique et correspondant national (Ouganda) ; Mme Christina van Winkle, Secrétariat de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ; M. Jon K. Grant, président de l’Ontario Biodiversity Council et ancien président et PDG de The Quaker Oats Company of Canada et de CCL Industries (Canada) ; Mme Caroline Petersen, Programme pour la protection de la  biodiversité du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).
30. Un résumé du président de ces débats sera affiché sur le site Web de la Convention.   
31. À la 4ème séance de la réunion, le 17 juin 2014, il a été décidé de créer un groupe des amis du président chargé de poursuivre l’examen du point 8 de l’ordre du jour. Il a également été décidé de constituer un groupe de contact, coprésidé par Mme Tone Solhaug (Norvège) et M. Spencer Thomas (Grenade), chargé de poursuivre l’examen du point 13 de l’ordre du jour.

point 4. 
EXAMEN DES PROGRÈS ACCOMPLIS DANS la mise À jour et la mise en œuvre des stratÉgies et plans d’action nationaux pour la diversitÉ biologique
point 5. 
EXAMEN DES PROGRÈS ACCOMPLIS DANS l’appui fourni pour la mise en œuvre des Objectifs de la Convention et de son Plan stratÉgique 2011-2020 pour la diversitÉ biologique 
32. Le Groupe de travail a examiné les points 4 et 5 de l’ordre du jour à la 1ère séance de la réunion, le 16 juin 2014. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur l’examen des progrès accomplis dans la révision, la mise à jour et mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et la communication des cinquièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/WGRI/5/2), d’une note du Secrétaire exécutif sur l’examen des progrès accomplis pour appuyer les parties dans la réalisation des objectifs de la Convention et la mise en œuvre du plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/3); d’une note du Secrétaire exécutif sur la coopération technique et scientifique, et le transfert de technologie (UNEP/CBD/WGRI/5/3/Add.1); et d’un rapport sur l’état d’avancement du mécanisme du centre d’échange (UNEP/CBD/WGRI/5/3/Add.2). Il avait également à sa disposition les documents d’information suivants: un rapport d’activité sur la fourniture d’appui à la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, y compris la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/1); un rapport sur l’état, les mécanismes et les tendances de la coopération scientifique et technique en matière de biodiversité (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/2); une mise à jour sur les cinquièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/23) et un rapport d’activité sur le Partenariat international pour l’Initiative Satoyama (IPSI) de sa formation à la pratique actuelle (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/24).

33. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Bélarus, Brésil, Cameroun, Canada, Colombie, Cuba, Éthiopie, Grenade, Inde, Japon, Mexique, Niger, Norvège, Oman, Ouganda, Qatar, Soudan, Suisse, Thaïlande, Timor-Leste et Union européenne.

34. Le Groupe de travail a poursuivi l’examen de ce point à la 2ème séance de la réunion, le 16 juin 2014. 

35. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Guinée de Madagascar, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Sainte- Lucie, and de l’Uruguay. 

36. Une déclaration a également été faite par le représentant du Programme des Nations Unies sur l’environnement.

37. Le Centre for Environment Education est également intervenu.

38. Après l’échange de points de vue, le président a dit qu’il préparerait une version révisée des projets de recommandations qui figurent dans les documents  UNEP/CBD/WGRI/5/2 et UNEP/CBD/WGRI/5/3 et additifs 1 et 2, reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications écrites transmises au Secrétariat, aux fins d’examen à la prochaine séance de la réunion.
Examen des progrès accomplis dans la révision/mise à jour et mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et la présentation des cinquièmes rapports nationaux
39. À la 6ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, le Groupe de travail a examiné une version révisée du projet de recommandation figurant dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/2 sur l’examen des progrès accomplis dans la révision/mise à jour et mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et la présentation des cinquièmes rapports nationaux, présentée par le président.

40. Des déclarations ont été faites par les représentants du Cameroun, de la Grenade et de la Nouvelle-Zélande.

41. Après un échange de vues, le projet de recommandation a été approuvé, tel qu’amendé oralement, pour adoption officielle par le Groupe de travail en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WGRI/5/L.4.

Examen des progrès accomplis pour appuyer les parties dans la réalisation des objectifs de la Convention et la mise en œuvre du plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique
42. À la 6ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, le Groupe de travail a examiné une version révisée du projet de recommandation figurant dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/3 sur l’examen des progrès accomplis pour appuyer les parties dans la réalisation des objectifs de la Convention et la mise en œuvre du plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, présentée par le président.

43. Des déclarations ont été prononcées par les représentants des pays suivants : Bélarus (au nom des pays d’Europe centrale et orientale), Bosnie-Herzégovine, Brésil, Canada, Cuba, Éthiopie, Grenade, Japon, Niger et Union européenne.

44. Après l’échange de points de vue, le projet de recommandation a été approuvé, tel qu’amendé oralement, pour adoption officielle par le Groupe de travail en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WGRI/5/L.XXXXX
point 6. 
la MOBILISATION DES RESSOURCES, y compris la DÉFINITION D’OBJECTIFS, l’examen de la mise en œuvre de la STRATÉGIE DE MOBILISATION DES RESSOURCES, et la FEUILLE DE ROUTE convenue À la onziÈme rÉunion de LA CONFÉRENCE DES PARTIES
45.  Le Groupe de travail a examiné le point 6 de l’ordre du jour à la 1ère séance plénière de la réunion, le 16 juin 2014. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur l’examen de la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources (UNEP/CBD/WGRI/5/4); d’une note du Secrétaire exécutif sur les modalités et étapes qui mèneront à la pleine opérationnalisation de l’objectif 3 d’Aichi relatif à la diversité biologique, et obstacles rencontrés dans la mise en œuvre des options identifiées pour l’élimination, la réduction progressive ou la réforme des incitations néfastes pour la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/4/Add.1); d’une note du Secrétaire exécutif contenant un examen des points de vue et enseignements sur les risques, les avantages et les garanties potentiels associés aux mécanismes de financement innovants propres à chaque pays (UNEP/CBD/WGRI/5/4/Add.2). Il avait aussi à sa disposition les documents d’information suivants (en anglais seulement) : une note sur l’examen des buts 2, 5, 6, 7 et 8 de la stratégie de mobilisation des ressources (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/3); le résumé du rapport de suivi mondial sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/4); un examen du cadre de communication provisoire (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/5); Le rapport sur les progrès accomplis dans l’intégration de la diversité biologique dans l’élimination de la pauvreté et le développement durable (UNEP/CBD/WGRI/5/6); la compilation des points de vue et des enseignements tirés sur les risques possibles, les avantages et les garanties (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/7); le résumé des premiers résultats du Groupe de travail de haut niveau sur l’évaluation des ressources consacrées à la mise en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/8); une note du Secrétaire exécutif contenant le résumé du séminaire de dialogue informel sur l’élargissement du financement consacré à la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/9); et d’une note du Secrétaire exécutif contenant un rapport intitulé « Aid to Biodiversity & OECD DAC Work on Rio markers, Biodiversity and Development » (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/21).

46. À l’invitation du président, M. Carlos Rodriguez, président de la deuxième phase du Groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources mobilisées pour mettre en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, a présenté un rapport intérimaire sur les travaux du groupe. Pendant la première phase, le groupe avait conclu que le coût annuel de la mise en œuvre des 20 objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique serait de 150 à 440 milliards de dollars EU. En application de la décision XI/4, le Groupe de haut niveau a été élargi à 15 membres sélectionnés afin d’assurer une représentation régionale équilibrée. Il avait pour mandat d’identifier les possibilités de réaliser les objectifs d’Aichi de la manière la plus efficace par rapport au coût,  tant dans le secteur de la biodiversité que dans toutes les économies, par des actions propres à mobiliser et à mieux utiliser les ressources afin d’assurer les plus grands progrès vers la réalisation de ces objectifs. M. Rodriguez a résumé les principales conclusions de la deuxième phase du Groupe de haut niveau, ainsi que son projet de recommandations sur l’élaboration des politiques, la planification et l’intégration ; la communication des coûts et des avantages ; l’investissement stratégique à l’échelon national et la génération de connaissances. Pour finir, il a illustré les avantages qui pourraient découler de l’élimination des incitations à effets pervers, d’une meilleure gouvernance environnementale et d’incitations positives, en donnant l’exemple de la baisse du rythme de déboisement qui a été réalisée au Costa Rica entre 1960 et 2005.    
47. À l’invitation du président, M. Francis Ogwal, coprésident du deuxième séminaire de dialogue informel sur l’élargissement du financement de la diversité biologique, a donné un bref aperçu du but et de la portée du séminaire. Le séminaire avait examiné les besoins de financement de la biodiversité pour la mise en œuvre du Plan stratégique en tenant compte des travaux en cours du Groupe de haut niveau sur l’évaluation mondiale des ressources. Il s’était également penché sur l’insuffisance des ressources et les stratégies nationales de mobilisation des ressources, et avait identifié des méthodes d’estimation de la valeur de la diversité biologique, ainsi que les avantages d’une telle démarche. Le rôle important des réformes fiscales, notamment le changement des subventions nuisibles en subventions positives pour la biodiversité avait aussi été examiné. Il y avait eu un échange de vues sur les opportunités et les risques du paiement des services écosystémiques et des systèmes de compensation. Les participants avaient convenu de la nécessité de garanties, d’institutions publiques robustes et de structures réglementaires solides pour les systèmes de marché et les systèmes non marchands. Ils avaient également examiné les avantages monétaires et non monétaires de l’accès et du partage des avantages et son intérêt pour le financement de la diversité biologique. L’importance de l’engagement auprès du secteur privé, y compris le secteur financier, pour le financement de la diversité biologique avaient également été longuement débattue. Les participants s’étaient accordés à penser qu’il fallait faire une distinction entre les différents types d’acteurs du secteur privé.  Les synergies pour le financement de la biodiversité, notamment l’intégration des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique dans les objectifs de développement durable et l’intégration de la diversité biologique dans la coopération en matière de développement ont aussi été un sujet de débat clé. Les délégués s’étaient accordés à reconnaître la nécessité de clarifier la terminologie, notamment en remplaçant le terme « mécanismes de financement innovants » par « mécanismes de financement de la biodiversité », et de faire une distinction plus claire entre les différents mécanismes de financement de la diversité biologique. Le séminaire avait conclu que, bien que la révision des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique soit importante, il était encore plus important de passer de l’examen à la mise en œuvre. Parmi les autres sujets de débat proposés par les participants figuraient les moyens pratiques d’aller de l’avant ; les fonds d’affectation spéciale et les sources philanthropiques ; le rôle des peuples autochtones et des communautés locales, et le microfinancement ; les moteurs de l’appauvrissement de la diversité biologique et le contenu de la croissance économique ; les synergies avec d’autres questions et domaines ; la valeur du commerce et la financiarisation, par exemple les marchés secondaires, la spéculation et la création d’obligations environnementales. Le séminaire avait aussi examiné la nécessité d’une feuille de route pour la douzième réunion de la Conférence des Parties et au-delà. 
48. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Bélarus, Bolivie (Etat plurinational de), Brésil, Burundi, Canada, Colombie, Cuba, Equateur, Éthiopie, Inde, Japon, Mexique, Norvège, Oman, Pérou, Soudan, Suisse, Thaïlande, Togo, Union européenne et Uruguay.   
49. Des déclarations ont aussi été faites par les représentants de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones et du Fonds mondial pour la nature (également au nom de Birdlife International, The Nature Conservancy et Conservation International).

50. Après l’échange de points de vues, le président a déclaré qu’un groupe de contact serait créé pour poursuive l’examen des  points 6 et 7.
51. À la 6ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, M. Jeremy Epple (Royaume-Uni), coprésident du groupe de contact, a fait savoir que le groupe de contact s’était réuni deux fois, mais qu’il lui fallait plus de temps pour conclure l’examen du point 6 de l’ordre du jour.
52. (A compléter…).
point 7. 
mÉcanisme de financement
53. Le Groupe de travail a examiné le point 7 de l’ordre du jour à la 2ème séance de la réunion, le 16 juin 2014.  Il était saisi pour ce faire d’une mise à jour sur l’application de la décision XI/5 (UNEP/CBD/WGRI/5/5), d’un résumé du quatrième examen de l’efficacité du Fonds pour l’environnement mondial (UNEP/CBD/WGRI/5/5/Add.1) et du rapport du quatrième examen de l’efficacité du mécanisme de financement (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/10).
54. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, du Canada, de l’Équateur, de l’Inde, de la Norvège, du Pérou, de la Suisse, de la Thaïlande et de l’Union européenne.
55. Après l’échange de points de vue, le président a dit qu’un groupe de contact serait constitué pour poursuivre l’examen des points 6 et 7 de l’ordre du jour.
56. À la 6ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, M.Francis Ogwal (Ouganda), coprésident du groupe de contact, a fait savoir que le groupe avait révisé le projet de recommandation figurant dans le document dont était saisi le Groupe de travail.

57. Le projet de recommandation a été approuvé pour adoption par le Groupe de travail en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WGRI/5/L.2.
58. (A compléter…)
point 8. 
la diversitÉ biologique au service de l’Élimination de la pauvretÉ et du dÉveloppement durable 

59. Le Groupe de travail a examiné le point 8 de l’ordre du jour à la 3ème séance de la réunion, le 17 juin 2014. Il était saisi pour ce faire d’un Rapport sur les progrès accomplis dans l’intégration de la diversité biologique dans l’élimination de la pauvreté et le développement durable (UNEP/CBD/WGRI/5/6); d’un rapport d’activité sur les travaux du Groupe d’experts sur la diversité biologique pour l’élimination de la pauvreté et le développement (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/11) ; d’un document d’information sur l’intégration de la diversité biologique et des objectifs d’Aichi dans le processus d’élaboration des objectifs de développement durable et le programme de développement pour l’après-2015 (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/12) et d’une note du Secrétaire exécutif contenant une introduction et une proposition de buts et d’objectifs sur le développement durable pour le programme de développement pour l’après-2015 (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/25).
60. Prenant la parole en sa qualité de coprésident du Groupe d’experts sur la diversité biologique pour l’élimination de la pauvreté et le développement, le président a fait rapport sur l’état d’avancement des travaux du Groupe.

61. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Cameroun (au nom du Groupe africain), Colombie, Equateur, Inde, Japon, Mexique, Norvège, Pérou, Suisse, Timor-Leste, Thaïlande et Union européenne.
Les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, de de l’Université des Nations Unies et de l’Instance permanente sur les questions autochtones sont aussi intervenus.

62. Après l’échange de points de vue, le président a annoncé qu’il constituerait un groupe des amis du président afin de poursuivre l’examen de ce point.
63. À la 6ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, Mme Maria Schultz (Suède) a rendu compte des travaux du groupe des amis du président.
point 9. 
prise en compte des questions d’ÉgalitÉ des sexes 
64. Le Groupe de travail a examiné le point 9 de l’ordre du jour à la 6ème séance de la réunion, le 19 juin 2014. Pour faciliter ses travaux, il avait à sa disposition un rapport sur un plan d’action actualisé pour l’égalité des sexes jusqu’en 2020 et l’état d’avancement des questions d’égalité entre les sexes, du suivi, de l’évaluation et des indicateurs (UNEP/CBD/WGRI/5/7), ainsi que les documents d’information suivants : le projet de plan d’action pour l’égalité des sexes 2015-2020 (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/17) et une note du Secrétaire exécutif contenant des orientations sur la prise en compte des questions d’égalité des sexes dans les travaux de la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/17/Add.1).
65. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, du Brésil, du Cameroun, de l’Equateur, du Mali, du Mexique, du Sénégal (au nom du Groupe africain), du Timor-Leste et de l’Union européenne.
66. Sont également intervenus les représentants d’ECOROPA, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité (s’exprimant également au nom du Indigenous Women’s Biodiversity Network et du Women in Local Communities Group), de l’Union internationale pour la conservation de la nature et de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones.

III.
COOPÉRATION

point 10. 
coopÉration avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales 
67. Le Groupe de travail a examiné le point 10 de l’ordre du jour à la 4ème séance de la réunion, le 18 juillet 2014. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur la coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales (UNEP/CBD/WGRI/5/8) et des documents d’information suivants : un rapport sur l’état d’avancement des travaux effectués dans le cadre du programme de travail conjoint sur les liens entre la diversité biologique et culturelle (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/14) ; une note du Secrétaire exécutif sur le nouveau cadre stratégique de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et son intérêt pour la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/22) et un rapport d’activité sur le Partenariat international pour l’Initiative Satoyama (IPSI) de sa formation à la pratique actuelle (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/24).
68. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Bolivie (Etat plurinational de), Canada, Cambodge, Colombie, Djibouti, Équateur, Japon, Mali, Malawi (au nom du Groupe africain), Mexique, Norvège, Oman, Pérou, Suisse, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Turkménistan, Union européenne et Uruguay.

69. Le représentant du Programme des Nations Unies pour l’environnement a également pris la parole.

70. Des déclarations ont aussi été faites par les représentants de Global Forest Coalition, Global Youth Biodiversity Network, l’Organisation internationale des bois tropicaux et l’Université des Nations Unies.

71. Après un échange de points de vue, le président a dit qu’il préparerait une version révisée de projet de recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/8, reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications écrites transmises au Secrétariat, aux fins d’examen à une séance ultérieure de la réunion.

72. À la 7ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, le Groupe de travail a examiné une version révisée du projet de recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/8 sur la coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales.
73. Des déclarations ont été faites par les représentants du Brésil, du Canada, de la Grenade, de la Suisse, du Timor-Leste et de l’Union européenne.

74. Le représentant du Réseau de coopération amazonien (REDCAM) a également pris la parole.

80.
Après l’échange de points de vue, le projet de recommandation a été approuvé, tel qu’amendé oralement, pour adoption officielle par le Groupe de travail en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WGRI/5/L.XXXXX
point 11. 
engagement auprÈs des autoritÉs infranationales et locales 

75. Le Groupe de travail a examiné le point 11 de l’ordre du jour à la 4ème séance de la réunion, le 18 juin 2014. Afin de faciliter ses travaux, il avait à sa disposition une note du Secrétaire exécutif sur l’engagement auprès des autorités infranationales et locales (UNEP/CBD/WGRI/5/9).
76. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud (au nom du Groupe africain), Bosnie-Herzégovine, Brésil, Burundi, Éthiopie, Inde, Japon, Maldives, Mexique, Niger, Norvège, République de Corée,  Singapour, Soudan, Thaïlande, Union européenne et Uruguay.
77. Après un échange de vues, le président a dit qu’il préparerait une version révisée du projet de recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/9 reflétant les points de vue exprimés par les participants ainsi que les communications écrites  transmises au Secrétariat, aux fins d’examen à une séance ultérieure de la réunion.

78. À la 7ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, le Groupe de travail a examiné une version révisée du projet de recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/9 sur l’engagement auprès des autorités infranationales, nationales et locales.
79. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, de l’Australie, du Brésil, de la Grenade, du Japon, du Mexique, de la Norvège, de Sainte-Lucie, du Timor-Leste et de l’Union européenne.
80. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.

81. Après l’échange de vues, le projet de recommandation a été approuvé, tel qu’amendé oralement, pour adoption officielle par le Groupe de travail en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WGRI/5/L.XXXXX.

point 12. 
engagement auprÈs des autres parties prenantes et des grands groupes, y compris les entreprises
82. Le Groupe de travail a examiné le  point 12 de l’ordre du jour à la 4ème séance de la réunion, le 18 juin 2014. Il était saisi pour ce faire d’un rapport d’activité sur le processus d’engagement des entreprises (UNEP/CBD/WGRI/5/10), d’une note du Secrétaire exécutif sur l’engagement auprès des parties prenantes, notamment des moyens d’accroître l’engagement auprès des parties prenantes et des grands groupes (UNEP/CBD/WGRI/5/11) et de notes du Secrétaire exécutif sur la coopération avec d’autres conventions, organisations et initiatives internationales (UNEP/CBD/WGRI/5/8), la participation des gouvernements infranationaux et locaux (UNEP/CBD/WGRI/5/9) et l’amélioration de l’efficacité des structures et des mécanismes de la Convention et de ses protocoles (UNEP/CBD/WGRI/5/12 et Corr.1). Il avait également à sa disposition les documents d’information suivants : un rapport d’activité sur la fourniture d’appui à la communication, éducation et sensibilisation du public, y compris la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/1) ; l’état, les mécanismes et les tendances de la coopération scientifique et technique en matière de diversité biologique pour le développement (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/2), d’un document d’information contenant un rapport sur les progrès accomplis dans l’engagement des entreprises (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/15) et d’une note du Secrétaire exécutif sur les méthodes d’auto-évaluation de l’application de la Convention des Parties (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/20).
83. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Bélarus, Bolivie (État plurinational de), Burkina Faso, Canada, Cameroun (au nom du Groupe africain), Colombie, Guinée-Bissau, Inde, Japon, Mexique, Pérou, République de Corée, Thaïlande, Timor-Leste et Union européenne.
84. Ont également pris la parole les représentants d’ECOROPA (également au nom d’EcoNexus, Global Forest Coalition et l’Association des scientifiques allemands (VDW)), du Global Youth Biodiversity Network, de l’Union internationale pour la conservation de la nature et de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones.
Après un échange de vues, le président a dit qu’il préparerait une version révisée du projet de recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/10 reflétant les points de vue exprimés par les participants ainsi que les communication écrites transmises au Secrétariat, aux fins d’examen à une séance ultérieure de la réunion.
85. À la 7ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, le Groupe de travail a examiné une version révisée du projet de recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/10 sur les progrès réalisés dans l’engagement des entreprises.
86. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Bolivie (État plurinational de), du Canada, de Cuba, de la Grenade, de la Nouvelle-Zélande et de l’Union européenne (à compléter)
87. Le représentant de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones a également pris la parole.
88. Après un échange de points de vue, le projet de recommandation a été approuvé, tel qu’amendé oralement, pour adoption officielle par le Groupe de travail en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WGRI/5/L.XXXXX.
89. Le Groupe de travail a également examiné une version révisée du projet de recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/11 sur l’engagement auprès des autres parties prenantes à la 7ème séance de la réunion, le 19 juin 2014.
90. Des déclarations ont été prononcées par les représentants de l’Inde, de la Norvège et de l’Union européenne.
91. Les représentants du Global Youth Biodiversity Network et de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones sont aussi intervenus.
92. Après un échange de vues, le projet de recommandation a été approuvé, tel qu’amendé oralement, pour adoption officielle par le Groupe de travail en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WGRI/5/L.XXXXX
Iv.
fonctionnement de la CONVENTION
point 13. 
amÉlioration de l’efficacitÉ des structure et des mÉcanismes de la convention 
93. Le Groupe de travail a examiné le point 13 de l’ordre du jour à la 3ème séance de la réunion, le 17 juin 2014. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur l’amélioration de l’efficacité des structures et des mécanismes de la Convention et de ses protocoles (UNEP/CBD/WGRI/5/12 et Corr.1), ainsi que d’un document d’information révisé contenant un rapport d’activité sur l’examen fonctionnel du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/16/Rev.1). Il avait également à sa disposition des documents d’information contenant : une compilation des points de vue sur les moyens d’améliorer l’efficacité des structures et des mécanismes de la Convention et de ses protocoles (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/18) ; un rapport sur les activités du Japon en tant que président et pays hôte de la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/WGRI/5/INF/19) ; une note du Secrétaire exécutif sur l’amélioration de l’efficacité des structures et des mécanismes de la Convention et de ses protocoles : évaluation préliminaire du format de la dix-septième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/18/INF/1).

94. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Bosnie-Herzégovine, Canada, Cuba, Éthiopie, Inde, Japon, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pérou, Sénégal, Suisse et Union européenne.

95. À la 4ème séance de la réunion, le président a annoncé qu’un groupe de contact serait créé pour poursuivre l’examen de ce point.
96. À la 6ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, le Groupe de travail a également examiné une version révisée du projet de recommandation sur l’amélioration de l’efficacité des structures et des mécanismes de la Convention et de ses protocoles, présentée par les coprésidents du groupe de contact.

97. L’Union européenne a exprimé son regret quant au manque d’information concernant la rédaction du mandat et le retard dans la présentation d’information sur l’état d’avancement de l’examen fonctionnel du Secrétariat lancé en réponse au paragraphe 25 de la décision XI/31 de la Conférence des Parties et, compte tenu de cela, a demandé au Secrétaire exécutif de publier le rapport final de l’examen fonctionnel approfondi du Secrétariat, y compris une analyse des postes individuels et le classement des postes à temps pour la douzième réunion des Parties. 

98. Le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique s’est déclaré d’avis que certains des éléments d’une recommandation allaient au-delà du mandat du Groupe de travail et a suggéré que le paragraphe en question soit supprimé.

99. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Bolivie (État plurinational de), du Brésil, du Cameroun, du Costa Rica, de Cuba, de l’Éthiopie, de la Grenade, du Mexique, de la Norvège, de l’Uruguay et de l’Union européenne.

100. Le président a déclaré que la recommandation contestée devrait être transmise au groupe des amis du président, qui serait présidé par les coprésidents du groupe de contact, pour examen plus approfondi.

101. À la 7ème séance de la réunion, le 19 juin 2014, le projet de recommandation a été approuvé pour adoption officielle par le Groupe de travail en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/WGRI/5/L.3.

point 14. 
Retrait des dÉcisions 
102. Le Groupe de travail a examiné le point 14 de l’ordre du jour à la 6ème séance de la réunion, le 19 juin 2014. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif intitulée « Retrait des décisions : Recentrer l’exercice » (UNEP/CBD/WGRI/5/13).
103. Des déclarations ont été prononcées par les représentants de l’Afrique du Sud, d’Antigua-et-Barbuda, du Brésil, du Cameroun (au nom du Groupe africain), de l’Inde, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, de la Suisse et de l’Union européenne.

104. Après l’échange de vues, le président a annoncé qu’il préparerait  une version révisée du projet de recommandation qui figure dans le document UNEP/CBD/WGRI/5/13, reflétant les points de vue exprimés par les participants et les communications écrites transmises au Secrétariat, aux fins d’examen à une séance ultérieure de la réunion.
V.
questions finales
point 15. 
questions diverses
point 16.
ADOPTION du rapport
point 17.
CLÔture de la rÉunion
____________

/…


